
EM DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, 
PRÉFET DE L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT 
DU CALVADOS DE NORMANDIE 

Liberté ‘ 
Egalité 
Fraternité 

Unité bi-départementale 
Cal vados Manche 

N/Réf. : CA/CL - 2021-14-551 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT ENREGISTREMENT 
Société Coopérative Agricole Linière du Nord de Caen 

Commune de SAINT-MANVIEU-NORREY 

LE PRÉFET DU CALVADOS 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

l'annexe II! de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement ; 

le Code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512- 
46-30 ; 

là nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R 511-9 du Code de 

l'environnement ; 

la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à 
déclaration en application des articles L.214-41 à L.214-6 du livre Il du code de 
l’environnement ; 

l'arrêté ministériel du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2260 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

le plan local d'urbanisme de la commune de Saint-Manvieu-Norrey ; 

la demande présentée le 31 mars 2021 par la société Coopérative Agricole Linière du Nord 
de Caen, dont le siège social est situé Route de Buron -— 14 610 VILLONS-LES-BUISSONS en 
vue d'obtenir l'enregistrement d'un établissement de teillage implanté sur le territoire de la 
commune de SAINT-MANVIEU-NORREY ; 

le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les 
justifications de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales de 
l'arrêté ministériel susvisé dont l'aménagement n'est pas sollicité ; 

la preuve de dépôt n°A-1-N8J9Y6NL38 en date du 30 mars 2021 relative à la déclaration 
initiale d’une installation classée relevant du régime de la déclaration (au titre de la rubrique 
1530); 

l'arrêté préfectoral du 27 avril 2021 prescrivant une consultation du public et fixant les jours 
et heures où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le public ; 

les observations du public recueillies entre le 31 mai et le 28 juin 2021; 

les avis émis par les conseils municipaux des communes consultées ; 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ;. 
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VU l'avis du maire de la commune de Saint-Manvieu-Norrey sur la proposition d'usage futur du 
site ; 

VU les précisions techniques apportées par le pétitionnaire les 13, 14 et 21 avril 2021; 

VU les réponses aux avis émis dans le cädre de la consultation apportées par l'exploitant ; 

VU lé rapport et les propositions datés du 12 août 2021 de l'inspection des installations 
classées ; 

VU le projet de prescriptions porté à la connaissance du demandeur le 12 août 2021; 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel du 19 août 2021; 

CONSIDÉRANT que le dossier complété annexé à la demande d'enregistrement justifie du respect 
des prescriptions générales prévues par l'arrêté ministériel du 22 octobre 2018 susvisé et que le 
respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code 
de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que le dossier annexé à la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif 
de l'installation, dévolu à l'usage industriel ; 

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe 
IH de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du 

projet et à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées et 
au cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, 
ne conduit pas à conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ; 

CONSIDÉRANT par ailleurs qu'aucun aménagement des prescriptions n'est sollicité par le 
pétitionnaire dans son dossier de demande d'enregistrement par rapport aux prescriptions 
générales applicables ; 

CONSIDÉRANT en particulier qu'il n'est pas identifié d'impacts cumulés pour ce projet implanté en 
secteur rural et suffisamment éloigné de tout autre projet d'installation, ouvrage ou travaux ; 

CONSIDÉRANT que la consultation publique et la consultation des communes n'ont révélé aucun 
de ces motifs ; 

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de 
procédure de l'autorisation environnementale ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Calvados ; 

ARRÊTE 

TITRE 1 : PORTÉE DE L'ENREGISTREMENT ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. : Bénéficiaire et portée de l'enregistrement 

ARTICLE 111. : Exploitant titulaire de l'enregistrement - Péremption 

Les installations de la société Coopérative linière du Nord de Caen représentée par son Président M. 
Marc VANDECANDELAERE dont le siège social est situé à Route de Buron — 14610 VILLONS-LES- 
BUISSONS, faisant l'objet de la demande susvisée du 31 mars 2021, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de SAINT-MANVIEU-NORREY, à 
l'adresse Chemin de la Bijude. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.21 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a 
pas été mise en service dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté ou 
lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives (article R. 512-74 du Code 
de l’environnement). 

ARTICLE 11.2. : Description de l’activité 

La demande vise à l'enregistrement d'une installation de teillage de lin classée sous le numéro 2260 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 
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CHAPITRE 1.2. : Nature et localisation des installations 

ARTICLE 1.21.: Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Régime* 

Broyage, concassage, criblage [...] des substances Installations de teillage et 
végétales et de tous produits organiques opérations annexes 

naturels, [..] implantées dans le bâtiment n°8 

1. | Pour les activités relevant du travail Puissance des machines 

2260-1-a mécanique, la puissance maximale de stallées: 883,82 KW E 
l'ensemble des machines fixes pouvant 
concourir simultanément au fonctionnement de! 

l'installation étant : 

(2 lignes de teillage: 2x246,91 = 
493,82 kW + nettoyage des 
étoupes: 155kW + | 

a) Supérieure à 500 kW dépoussiérage: 235 KW) 

Dépôt de papiers, cartons ou matériaux) | 
combustibles analogues, y compris les produits Bâtiments de stockage des | 
finis conditionnés, à l'exception des installations Pailles de lin et matières | 
classées au titre de la rubrique 1510 et des/Premières, des fibres longues et 

| 1530-2  |établissements recevant du public. des fibres courtes (bâtiments 

| 

| DC 
| n°1, 2 et 3) 

| 
Le volume susceptible d'être stocké étant : . 

| Lu a . Volume de stockage maximum : 
2. Supérieur à 1000 m * mais inférieur ou égal à|13 930 m° 

| 20 000 m 
| [Silos et installation s de stockage, en vrac, de 

céréales, grains, produits alimentaires ou tout, 

produit organique dégageant des poussières 
inflammables, y compris les stockages sous Bâtiments de stockage de 
tente ou structure gonflable, à l'exception des graines et d'anas 

2160-1-b installations relevant par ailleurs de la rubrique | NC 
| 1532 Volume de stockage maximum : | 

3 978 m° | 

| 
1b) Si le volume total de stockage est supérieur à| | | 
5000 m , mais inférieur ou égal à 15 000 m * 

*E : Enregistrement 
DC : déclaration avec contrôles périodiques 
NC : non classé 

1. Silos plats : 

Compte tenu de l'absence de connexité entre les procédures d'enregistrement et de déclaration au 
titre des Installations classées pour la protection de l’environnement, les formalités administratives 
sont adressées à la préfecture du Calvados via les formulaires cerfa dédiés. 

ARTICLE 1.2.2.: Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations, ouvrages, travaux ou activités (IOTA) soumises au régime de la police de l'eau 

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Régime 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux 
douces superficielles ou sur le sol où dans 
le sous-sol, là surface totale du projet, 

augmentée de la surface correspondant à | | Le 
la. partie du bassin naturel dont les) Le site de St Manvieu-Norrey s'étend 

215.0 écoulements sont interceptés par le! SUT 4ha ; les rejets d'eaux pluviales D 
projet, étant : vont d'est en ouest, dirigés vers la 

noue d'infiltration 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 
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ARTICLE 1.2.3. : Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Communes Parcelles Lieux-dits 
  

Saint-Manvieu-Norrey ZK 16 : Chemin Bijude 
        
Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références 

sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.3. : Conformité au dossier d'enregistrement 

ARTICLE 1.31. : Conformité au dossier d'enregistrement 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier complété, déposé par 

l'exploitant le 31 mars 2021. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables ainsi 

que les prescriptions complémentaires fixées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4. : Modifications et cessation d'activité 

ARTICLE 1.41. : Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'enregistrement, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sûr un autre emplacement des installations classées visées sous l’article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'enregistrement (ou autorisation selon contexte). 

ARTICLE 1.4.3. : Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.4. : Cessation d'activité 

L'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu'il permette l'usage futur du 

site déterminés dans le dossier de demande d'enregistrement. Après l'arrêt définitif des 
installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande d'enregistrement, pour un 

usage industriel. 

CHAPITRE 1.5. : Prescriptions techniques applicables 

ARTICLE 1.51. : Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions de l'arrêté ministériel du 22 octobre 2018 relatif aux 

prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre 
de la rubrique n° 2260 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement. 

TITRE 2 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 21. : Complément et renforcement des prescriptions générales 

Les prescriptions générales applicables aux installations sont complétées et renforcées par celles des 

articles 211 à 21.4 ci-après. 

ARTICLE 211 : Moyens de défense extérieure contre l'incendie 

L'établissement doit disposer d'un potentiel hydraulique de 840 m* utilisables sur deux heures (débit 

requis de 420 m°/h) dont 1/3 sous pression. L'exploitant dispose à cet effet d'une réserve en eau de 
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720 m° alimentant 3 poteaux d'aspiration et de poteaux incendie jusqu'à une distance de 
200 mètres pour la totalité du volume d'eau requis. 

L'exploitant dispose de la justification de la disponibilité effective des débits et de la réserve d'eau, 
au plus tard trois mois après la mise en service de l'installation. 

Des opérations de contrôle du caractère opérationnel de ces moyens doivent être réalisées 
périodiquement. L'exploitant doit mettre en œuvre les moyens permettant de s'assurer que la 
réserve d'eau (bassin) contient en permanence le volume requis de 720 m° 

Par ailleurs, l'établissement est desservi par une voie publique ou privée permettant la circulation et 
l’utilisation des engins de lutte contre l'incendie, des moyens appropriés aux risques à défendre 
(extincteurs, RIA) sont répartis sur le site et les cheminements d'évacuation du personnel doivent 
être matérialisés au sol et maintenus constamment dégagés. 

ARTICLE 21.2 : Collecte et rejet des eaux pluviales 

Les ouvrages de gestion des eaux pluviales ne disposant pas de point de rejet (pas d'exutoire), ils 
doivent être dimensionnés pour gérer une pluie de retour 100 ans. 

L'exploitant transmettre sous 1 mois à l'inspection des installations classées une note de calcul de 
dimensionnement de l'ouvrage de collecte d'eaux pluviales requis pour une pluie d'occurrence 
centennale. La capacité du bassin susceptible de recevoir simultanément des eaux pluviales et des 
eaux d'extinction d'incendie doit être au moins égale à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- soit la somme du volume des eaux d'extinction de l'incendie le plus pénalisant (volume de 
1022 m° d'après D9A) et du volume d'eaux pluviales correspondant à une pluie de retour 30 ans ; 
— soit le volume d'eaux pluviales correspondant à une pluie d'occurrence centennale. ‘ 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection des installations classées l’accord technique validant les 
modalités de gestion des eaux pluviales par la Direction Cycle de l'Eau et le recolement des 
installations aux prescriptions du présent article au plus tard trois mois après la mise en service de 
l'installation. 

Des dispositifs d'obturation doivent permettre d'éviter tout écoulement d'eau polluée vers la 
réserve incendie et vers là noue d'infiltration. Ces dispositifs sont régulièrement entretenus. 

ARTICLE 21.3 : Dispositions relatives aux équipements de production d'électricité utilisant l'énergie 
photovoltaïque 

Article 21.31 : 

Au titre de la présente section, on entend par: 

Cellule photovoltaïque : dispositif photovoltaïque fondamental pouvant générer de l'électricité 
lorsqu'il est soumis à la lumière, tel qu’un rayonnement solaire. 

Module photovoltaïque (ou «panneau photovoltaïque »): le plus petit ensemble de cellules 
photovoltaïques interconnectées, complètement protégé contre l'environnement. Il peut être 
constitué d'un cadre, d'un panneau transparent au rayonnement solaire et en sous-face d'un boîtier 
de connexion et de câbles de raccordement. L'électricité produite est soit injectée dans le réseau de 
distribution d'électricité, soit consommée localement, voire les deux à la fois. ‘ 

Film photovoltaïque : forme de panneau photovoltaïque en couche mince, ayant la propriété d'être 
souple. Le film est soit directement collé sur le système d'étanchéité de la toiture, soit associé à un 

support. 

Onduleur d'injection, ci-après désigné par le terme «onduleur »: équipement de conversion 
injectant dans un réseau de courant alternatif sous tension la puissance produite par un générateur 
photovoltaïque. 

Partie « courant continu»: partie d'une unité de production photovoltaïque située entre les 
panneaux photovoltaïques et des bornes en courant continu de l'onduleur. 

Partie « courant alternatif » : partie d'une unité de production photovoltaïque située en aval des 
bornes à courant alternatif de l'onduleur. 

Organe général de coupure et de protection: appareil ayant principalement une fonction de 
coupure de l'énergie électrique. | 

Organe général de coupure et de protection du circuit de production : dispositif de coupure situé 
entre l'onduleur et le réseau de distribution public. 
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Unité de production photovoltaïque: circuit électrique composé de panneaux ou de films 

photovoltaïques et de l'ensemble des équipements et câbles électriques avec leurs canalisations et 

cheminements permettant leur jonction avec le réseau de distribution général en courant alternatif 

relié au site de l'installation classée. Tout équipement inséré entre le ou les panneaux 

photovoltaïques et l'organe général de coupure et de protection du circuit de production est 

considéré comme élément constitutif de l'unité de production photovoltaïque. 

Bande de protection : bande disposée sur les revêtements d'étanchéité le long des murs séparatifs 

entre parties d'un bâtiment couvert, destinée à prévenir la propagation d'un sinistre d'une partie à 

l'autre par la toiture. 

Article 21.3.2 : 

Les dispositions du présent article sont applicables aux équipements de production d'électricité 

utilisant l'énergie solaire photovoltaïque, positionnés en toiture du bâtiment 8 accueillant le process 

de teillage du lin. 

Article 21.3.3 : 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments suivants : 

+ la fiche technique des panneaux ou films photovoltaïques fournie par le constructeur ; 

+ une fiche comportant les données utiles en cas d'incendie ainsi que les préconisations en 

matière de lutte contre l'incendie ; 

+ les documents attestant que les panneaux photovoltaïques répondent à des exigences 

essentielles de sécurité garantissant la sécurité de leur fonctionnement. Les attestations de 

conformité des panneaux photovoltaïques aux normes. énoncées au point 14.3 des guides 

UTE C 15-712 version de juillet 2013, délivrées par un organisme certificateur accrédité par le 

Comité français d'accréditation (COFRAC) où par un organisme signataire de l'accord 

multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 

d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA), permettent de répondre à 

cette exigence ; 

+ les documents justifiant que l'entreprise chargée de la mise en place de l'unité de 

production photovoltaïque au sein d'une installation classée pour la protection de 

l'environnement possède les compétences techniques et organisationnelles nécessaires. 

L'attestation de qualification ou de certification de service de l'entreprise: réalisant ces 

travaux, délivrée par un organisme certificateur accrédité par le Comité français 

d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le 

cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation (European 

Cooperation for Accreditation ou EA), permet de répondre à cette exigence ; 

+ le plan de surveillance des installations à risques, pendant la phase des travaux 

d'implantation de l'unité de production photovoltaïque ; 

+ les plans du site ou, le cas échéant, les plans des bâtiments, auvents ou ombrières, destinés à 

faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours et signalant la présence 

d'équipements photovoltaïques ; 

° une note d'analyse justifiant : 

-le comportement mécanique de la toiture ou des structures modifiées par l'implantation de 

panneaux ou films photovoltaïques ; 

_la bonne fixation et la résistance à l'arrachement des panneaux ou films photovoltaïques aux 

effets des intempéries ; 

- l'impact de la présence de l'unité de production photovoltaïque en matière d'encombrement 

supplémentaire dans les zones susceptibles d'être atteintes par un nuage inflammable et identifiées 

dans l'étude de dangers, ainsi qu'en matière de projection d'éléments la constituant pour les 

phénomènes d'explosion identifiés dans l'étude de dangers ; 

-la maîtrise du risque de propagation vers toute installation connexe lors de la combustion 

prévisible des panneaux en l'absence d'une intervention humaine sécurisée ; 

- les justificatifs démontrant le respect des dispositions prévues aux articles 2:1.3.4, 24.3,5 et 21.310 

du présent arrêté. 
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L'exploitant identifie les dangers liés à un choc électrique pour les services d'incendie et de secours 
lorsque les moyens. d'extinction nécessitent l'utilisation d'eau, et définit les conditions et le 
périmètre dans lesquels ces derniers peuvent intervenir. 

Article 21.3.4 : 

Les panneaux ou films photovoltaïques ne sont pas en contact direct avec les volumes intérieurs des 
bâtiments, auvents ou ombrières où est potentiellement présente, en situation normale, une 

atmosphère explosible (gaz, vapeurs ou poussières). Ces volumes sont identifiés dans l'étude de 
dangers de l'installation classée. 

L'ensemble constitué par l'unité de production photovoltaïque et la toiture, respectivement la 
façade, présente les mêmes performances de résistance à l'explosion que celles imposées à la 
toiture seule, respectivement à la façade seule, lorsque les équipements photovoltaïques sont 
installés sur des bâtiments, auvents ou ombrières qui abritent des zones à risque d'explosion, 
identifiées dans l'étude de dangers. Pour les bâtiments, auvents et ombrières abritant des zones à 

risque d'explosion, identifiées dans l'étude de dangers, l'ensemble constitué d'une part par la 
toiture ou la façade, et d'autre part par l'unité de production photovoltaïque, répond aux exigences 
imposées à la toiture seule, ou à la façade seule, notamment pour les critères à respecter pour les 
surfaces soufflables. 

Article 21.3.5 : 

Pour les panneaux ou films photovoltaïques installés en toiture du bâtiment abritant des zones à 
risque d'incendie : 

* en matière de résistance au feu: l'ensemble constitué par la toiture, les panneaux ou films 

photovoltaïques, leurs supports, leurs isolants (thermique, étanchéité) et plus généralement 
tous les composants (électriques ou autres) associés aux panneaux présente au minimum les 
mêmes performances de résistance au feu que celles imposées à la toiture seule ; 

* en matière de propagation du feu au travers de la toiture : l'ensemble constitué par la 
toiture, les panneaux ou films photovoltaïques, leurs supports, leurs isolants (thermique, 

étanchéité) et plus généralement tous les composants (électriques ou autres) associés aux 
panneaux répond au minimum à la classification Broof t3 au sens de l'article 4 de l'arrêté du 
14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture exposées à un 
incendie extérieur. Dans ce cas, l'alinéa suivant n'est pas applicable aux éléments constitutifs 
de cet ensemble ; 

+ les panneaux ou films photovoltaïques, leurs supports et leurs isolants (thermique, 
étanchéité) répondent au.minimum aux exigences des matériaux non gouttant (dO). Lorsque 
cette disposition n'est pas respectée pour les isolants (thermique, étanchéité), les panneaux 
ou films photovoltaïques ne sont pas en contact direct avec les volumes intérieurs des 
bâtiments, auvents ou ombrières sur lesquels ils sont installés. 

Article 21.3.6 : 

L'unité de production photovoltaïque est signalée afin de faciliter l'intervention des services de 
secours. En particulier, des pictogrammes dédiés aux risques photovoltaïques, définis dans les guides 
pratiques UTE C 15-712 version de juillet 2013 pour les installations photovoltaïques sans stockage 
et raccordées au réseau public de distribution et UTE C 15-712-2 version de juillet 2013 pour les 
installations photovoltaïques autonomes non raccordées au réseau public de distribution avec 
stockage par batterie, sont apposés : 

° à l'extérieur du bâtiment, auvent ou ombrière au niveau de chacun des accès des secours; 

* au niveau des accès aux volumes et locaux abritant les équipements techniques relatifs à 
l'énergie photovoltaïque ; 

* tous les 5 mètres sur les câbles ou chemins de câbles qui transportent du courant continu. 
Lorsque l'unité de production photovoltaïque est positionnée au sol, le présent alinéa ne 
s'applique qu'aux câbles et chemins de câbles situés en périphérie de celle-ci. 
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Un plan schématique de l'unité de production photovoltaïque est apposé à proximité de l'organe 
général de coupure et de protection du circuit de production, en vue de faciliter l'intervention des 
services d'incendie et de secours. 

Les emplacements des onduleurs sont signalés sur les plans mentionnés à l'alinéa 8 de l'article 2.3.3 
et destinés à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Article 21.3.7 : 

L'exploitant définit des procédures de mise en sécurité de l'unité de production photovoltaïque. Ces 
procédures consistent en l'actionnement des dispositifs de coupure mentionnés à l'article 21.311. 

Les procédures de mise en sécurité et les plans mentionnés à l'alinéa 8 de l'article 21.3.3 sont tenus à 
la disposition des services d'incendie et de secours en cas d'intervention. 

Article 21.3.8 : 

Chaque unité de production photovoltaïque est dotée d'un système d'alarme permettant d'alerter 
l'exploitant de l'installation, ou une personne qu'il aura désignée, d'un événement anormal pouvant 
conduire à un départ de feu sur l'unité de production photovoltaïque. Une détection liée à cette 
alarme s'appuyant sur le suivi des paramètres de production de l'unité permet de répondre à cette 
exigence. 

En cas de déclenchement de l'alarme, l'exploitant procède à une levée de doute (nature et 
conséquences du dysfonctionnement) soit en se rendant sur place, soit grâce à des moyens de 
contrôle à distance. 

Les dispositions permettant de respecter les deux alinéas précédents sont formalisées dans une 
procédure tenue à disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 
de secours. En cas d'intervention de ces derniers, l'exploitant les informe de la nature des 
emplacements des unités de production photovoltaïques (organe général de coupure et de 
protection, façades, couvertures, etc.) et des moyens de protection existants, à l'aide des plans 

mentionnés à l'alinéa 8 de l'article 21.3.3. 

Article 21.3.9 : 

L'unité de production photovoltaïque et le raccordement au réseau sont réalisés de manière à 
prévenir les risques de choc électrique et d'incendie. La conformité aux spécifications du guide UTE 
€ 15-7121 version de juillet 2013 pour les installations photovoltaïques sans stockage et raccordées 
au réseau public de distribution ainsi qu'à celles de là norme NF C 15-100 version de mai 2013 
concernant les installations électriques basse tension permet de répondre à cette exigence. 

Dans le cas d'une unité de production non raccordée au réseau et utilisant le stockage batterie, 

celle-ci est réalisée de manière à prévenir les risques de choc électrique et d'incendie. La conformité 
de l'installation aux spécifications du guide UTE C 15-712-2 version de juillet 2013 pour les 
installations photovoltaïques autonomes non raccordées au réseau public de distribution avec 
stockage par batterie permet de répondre à cette exigence. 

Article 21.310 : 

L'unité de production photovoltaïque respecte les dispositions de l'article 17 de l'arrêté du 22 
octobre 2018. | 

Article 21.311 : 

Des dispositifs électromécaniques de coupure d'urgence permettent d'une part, la coupure du 
réseau de distribution, et d'autre part la coupure du circuit de production. Ces dispositifs sont 
actionnés soit par manœuvre directe, soit par télécommande. Dans tous les cas, leurs commandes 

sont regroupées en un même lieu accessible en toutes circonstances. 

En cas de mise en sécurité de l'unité de production photovoltaïque, la coupure du circuit en courant 
continu s'effectue au plus près des panneaux photovoltaïques. Dans le cas d'équipements 
photovoltaïques positionnés en toiture, ces dispositifs de coupure sont situés en toiture. 

Un voyant lumineux servant au report d’information est situé à l'aval immédiat de la commande de 
coupure du cireuit de production. Le voyant lumineux témoigne en toute circonstance de la coupure 
effective du circuit en courant continu de l'unité de production photovoltaïque, des batteries 
éventuelles et du circuit de distribution. La conformité aux spécifications du point 12.4 des guides 
UTE C 15-7121 version de juillet 2013 pour les installations photovoltaïques sans stockage et 
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raccordées au réseau public de distribution ou UTE C 15-712-2 version de juillet 2013 pour les 
installations photovoltaïques autonomes non raccordées au réseau public de distribution avec 
stockage par batterie permet de répondre à cette exigence. 

Article 21.312 : 

Lorsque les onduleurs sont situés en toiture, ils sont isolés de celle-ci par un dispositif de résistance 
au feu El 60, dimensionné de manière à éviter la propagation d’un incendie des onduleurs à la 
toiture. Lorsque les onduleurs ne sont pas situés en toiture, ils sont isolés des zones à risques 
d'incendie ou d‘'explosion identifiées dans l'étude de dangers, par ün dispositif de résistance au feu 
REI 60. Un local technique constitué par des parois de résistance au feu REI 60, le cas échéant un 
plancher haut REI 60, le cas échéant un plancher bas REI 60, et des portes El 60, permet de répondre 
à cette exigence. 

l'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque l'onduleur est directement intégré aux équipements 
photovoltaïques de par la conception de l'installation photovoltaïque (micro-onduleur). 

Les produits inflammables, explosifs ou toxiques non nécessaires au fonctionnement des onduleurs 
ne sont stockés ni à proximité des onduleurs, ni dans les locaux techniques où sont positionnés les 

onduleurs. 

Article 21.313 : 

Les batteries d'accumulateurs électriques et matériels associés sont installés dans un local non 
accessible aux personnes non autorisées par l'exploitant. 

Le local ainsi que l'enveloppe éventuelle contenant les batteries d'accumulateurs sont ventilés de 
manière à éviter tout risque d'explosion. La conformité des ventilations aux spécifications du point 
14.6 du guide UTE C 15-712-2 version de juillet 2013 pour les installations photovoltaiques autonomes 
non raccordées au réseau public de distribution avec stockage par batterie et de la norme NF C 15- 
100 version de mai 2013 relative aux installations électriques basse tension permet de répondre à 

cette exigence. 

Les accumulateurs électriques et matériels associés disposent d'un organe de coupure permettant 
de les isoler du reste de l'installation électrique. Cet organe dispose d'une signalétique dédiée. 

Article 21.314 : 

Les connecteurs qui assurent la liaison électrique en courant continu sont équipés d'un dispositif 
mécanique de blocage qui permet d'éviter l'arrachement. La conformité des connecteurs à la norme 
NF EN 50521/ A1 version d'octobre 2012 concernant les connecteurs pour systèmes photovoltaiques 
-Exigences de sécurité et essais- permet de répondre à cette exigence. 

Article 21.315 : 

Les câbles de courant continu ne pénètrent pas dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion, 

identifiées dans l'étude de dangers. 

Lorsque, pour des raisons techniques dûment justifiées par l'exploitant, ces câbles sont amenés à 
circuler dans une zone à risques d'incendie ou d‘explosion, ils sont regroupés dans des chemins de 
câbles protégés contre les chocs mécaniques et présentant une performance minimale de résistance 
au feu El 30. Leur présence est signalée pour éviter toute agression en cas d'intervention externe. 

Article 21.316 : 

L'unité de production photovoltaïque est accessible et contrôlable. Cette disposition ne s'applique 
pas aux câbles eux-mêmes, mais uniquement à leur connectique. 

L'exploitant procède à un contrôle annuel des équipements et éléments de sécurité de l'unité de 
production photovoltaïque. Les modalités de ce contrôle tiennent compte de l'implantation 
géographique (milieu salin, atmosphère corrosive, cycles froid chaud de grandes amplitudes, etc.) et 
de l'activité conduite dans le bâtiment où l'unité est implantée. Ces modalités sont formalisées dans 

une procédure de contrôles. 

Un contrôle des équipements et des éléments de sécurité de l'unité de production photovoltaïque 

est également effectué à la suite de tout événement climatique susceptible d'affecter la sécurité de 

l'unité de production photovoltaique. 
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Les résultats des contrôles ainsi que les actions correctives mises en place sont enregistrés et tenus à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

TITRE 3 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. || peut être déféré au Tribunal 

administratif de Caen: 

  

1°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée. 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai d’un 
an à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de | arrêté 
portant autorisation de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

TITRE 4 : PUBLICATION ET NOTIFICATION 

ARTICLE 41 : Publication 

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de la commune d'implantation du projet et 
peut y être consulté. Un extrait de cet arrêté est affiché dans la commune de SAINT MANVIEU 
NORREY pendant une durée minimum d'un mois. Le maire fera connaître par procès verbal, adressé 

à la préfecture, l'accomplissement de cette formalité. 

  

L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de quatre mois. 

ARTICLE 4.2 : Notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Calvados, le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement de Normandie et le maire de la commune de Saint-Manvieu-Norrey 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant en recommandé avec accusé de réception. 

Fait à Caen, le 2 4 AQU vers 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet 

Guillaume COLAIS 

Une copie du présent arrêté est adressée à : 
- Madame le Maire de Saint-Manvieu-Norrey 
- Monsieur le directeur régional de l'environnement, du logement et de l'aménagement de 
Normandie, 

- Monsieur le chef de l'unité bi-départementale Calvados-Manche - DREAL Normandie. 
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